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MINISTÈRE 
DE LA JUSTICE 

Direction des affaires civiles 

et du sceau 

Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Le garde des sceaux, ministre de la justice 

A 

Paris, le 1 3 NOV. 2023

Monsieur le premier président de la cour d'appel de Paris 
Madame la procureure générale près la cour d'appel de Paris 

Monsieur le président du Conseil des maisons de vente 

OBJET: Dépêche relative au recouvrement des sanctions pécuniaires prononcées par la 
commission des sanctions du Conseil des maisons de vente 

TEXTES DE REFERENCE: 

Article L.321-23-2 du code de commerce, tel que modifié par la loi n° 2022-267 du 28 
février 2022 visant à moderniser la régulation du marché de l'art; 

Article R.321-49-7 du code de commerce, tel que modifié par le décret n° 2023-119 du 
20 février 2023 relatif aux opérateurs de ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques et au Conseil des maisons de vente. 

MOTS-CLES : recouvrement - sanctions pécuniaires - commission des sanctions - conseil des 
maisons de vente 

ANNEXE: fiche de renseignements 

La loi n° 2022-267 du 28 février 2022 visant à moderniser la régulation du marché de l'art a 
introduit la possibilité de prononcer de nouvelles sanctions pécuniaires. 

Ainsi, l'article L.321-23-2 Il du code de commerce prévoit que la commission des sanctions, 
organe disciplinaire du conseil des maisons de vente créé par cette réforme, peut prononcer à 
l'encontre d'un opérateur de ventes volontaires ou d'une personne habilitée à diriger les ventes 
une sanction pécuniaire. 

Cette dépêche a pour objet de définir un mode opératoire pour les différents protagonistes 
afin que le comptable public puisse procéder au recouvrement des sanctions pécuniaires. 
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